
Paris le 18 novembre 2015

Mesdames et Messieurs les directeurs

et agents comptables des Caf
Le directeur général
Lettre réseau 2015 - 151
Madame la directrice,

Monsieur le directeur,
Dans le cadre des échanges en cours avec les services ministériels, je suis en mesure de vous apporter les éléments d’information suivants concernant les conditions d’accueil des réfugiés, notamment Syriens et Irakiens, accueillis en France et des modalités d’action définies pour l’ouverture du droit aux prestations. 
1 Les personnes réfugiées arrivées en France en provenance d’Allemagne
500 personnes en provenance d’Allemagne ont été accueillies depuis le mois de septembre en France et réparties sur quatre départements en Ile de France au sein de sept centres d’hébergement. 
Une procédure d’instruction accélérée des demandes d’asile a été mise en place au sein de chaque centre : l’obtention du statut de réfugié ou du bénéfice de la protection subsidiaire doit intervenir dans un délai au plus de deux mois depuis l’arrivée en France.
Il a par ailleurs été demandé qu’une Caf pivot puisse assurer le suivi de ces familles : la Caf des Yvelines particulièrement impliquée dans le dispositif d’accueil et d’accès aux droits de ces populations a été choisie pour assurer cette fonction. 

Les quatre Caf d’Ile de France concernées (75, 78, 95, 77) ont été chargées d’instruire les demandes de prestations et de procéder à leur paiement sous réserve que l’ensemble des conditions utiles soient réunies, principalement : 

· le récépissé de demande de titre de séjour mention « reconnu réfugié » ou «étranger admis au titre de l’asile attestant du statut de réfugié ou de la protection subsidiaire» conformément aux exigences règlementaires, 
· la domiciliation bancaire.
Les droits aux prestations en faveur de ces populations sont dans tous les cas examinés en application des règles de droit commun. 

Les dossiers pour lesquels des droits ont été ouverts et mis en paiement seront au fil de l’eau mutés dans le cadre des procédures de mutation électroniques, en direction des Caf nouvellement compétentes en fonction du lieu d’installation définitif des  personnes ; il appartient alors à chacun de vos organismes en qualité de Caf prenante d’assurer la continuité des droits selon les règles de droit commun. 
Pour certains dossiers, les Caf d’Ile de France auront pu procéder simplement à l’ouverture des droits mais non à leur mise en paiement en raison du départ du centre d’hébergement avant l’obtention d’une domiciliation bancaire. 
Dans ce cas de figure, les dossiers concernés seront aussi mutés : il vous appartiendra de procéder à la mise en paiement des prestations après complétude du dossier. Je vous invite à vous rapprocher de la Banque Postale, qui a reçu consigne, dans son réseau, d’ouvrir dans des conditions dérogatoires un livret A, et ceci afin d’obtenir un RIP (relevé d’identité postale).
J’ajoute que pour les besoins de suivi des familles, les mutations seront assorties d’une information en direction des Caf. Il vous est proposé de l’adresser par mail, avec comme objet le libellé « Accueil des réfugiés en provenance d’Allemagne », directement sur les boîtes direction ainsi qu’aux référents Caf, désignés interlocuteurs des référents territoriaux de l’Ofii dans certains organismes dans le cadre de l’opération d’accueil des demandeurs d’asile Syriens et Irakiens (cf. LR n°2015-068 du 15 avril 2015).
2 L’accueil des demandeurs d’asile irakiens et syriens sous couvert du haut-commissariat aux réfugiés (lettre réseau n° 068 du 15 avril 2015)
La lettre au réseau, n° 2015-068 du 15 avril 2015 fixe les règles applicables à ces populations accueillies dans le cadre d’autres accords souscrits par la France (dossiers soumis ou proposés par le Hcr respectivement au titre  de la réinstallation ou de l’admission humanitaire).
Chaque Caf est, au fil de l’eau, informée par les services de la Dpfas de l’arrivée de ces populations sur votre territoire sur la base des informations communiquées à la Cnaf par le ministère de l’Intérieur. 

Il est en effet utile de savoir si les personnes ou familles arrivées sur le département relèvent de ce dispositif dans la mesure où, comme indiqué par la lettre au réseau précitée, certaines dérogations ont été admises uniquement en leur faveur, à savoir :   
· s’agissant du Rsa, la prise en considération pour la détermination de la date d’ouverture des droits, de la prise de connaissance par votre organisme de l’arrivée des familles sur votre territoire via le référent Ofii. Il y a lieu de s’attacher dans tous les cas à la première manifestation des intéressés, le cas échéant via un tiers, qui peut éventuellement ne pas être le référent Ofii. 

En cas de doute sur les conditions d’accueil des familles pour la gestion des droits aux prestations familiales et au Rsa, je vous invite à vous rapprocher du référent territorial de l’Ofii. 

En cas de besoin, vous trouverez jointe en annexe, la liste des référents Ofii communiquée dans le cadre de la lettre au réseau du 15 avril 2015. 

3 Les autres arrivées sur le territoire français
Si vous rencontrez des difficultés pour apprécier les modalités de gestion applicables aux personnes sollicitant le bénéfice des prestations, compte tenu des possibilités d’installation sur vos territoires en dehors des circuits décrits supra, je vous invite à appliquer strictement les règles de droit commun. 

En matière de Rsa : ouverture des droits au plus tôt à compter du mois de la demande, sous réserve de la production du justificatif de séjour attestant du statut de réfugié ou de la protection subsidiaire, l’effet recognitif associé au statut de réfugié ne valant que pour les prestations familiales.
Pour l’ensemble des autres prestations : ouverture des droits à compter du mois suivant l’arrivée en France, quelle que soit la date d’obtention du statut de réfugié ou du bénéfice de la protection subsidiaire, sous réserve des conditions de droit commun afférentes à chaque prestation. 

A ce titre, s’agissant des droits aux aides au logement, je vous précise que l’ouverture des droits dans des structures d’hébergement d’intermédiation locative requiert l’acquittement par l’occupant d’une dépense personnelle de logement s’apparentant à un loyer par opposition à une simple participation, variable en fonction du niveau de ressources. Pour ce faire, il vous faut prendre en considération, la convention d'occupation ou tout autre document similaire exigible des résidents, sur lequel doit en principe figurer le montant à acquitter : l'aide au logement doit alors être calculée sur la base de ce montant.

4 
Le schéma d’accueil des nouveaux arrivants réfugiés, prochainement accueillis sur le territoire français
ATTENTION

S’agissant de l’accueil de nouvelles populations (30 000 sur deux ans aux termes des engagements souscrits par la France), le schéma d’accueil de ces nouveaux arrivants n’est pas encore arrêté par les pouvoirs publics. 

Dès que j’en aurai connaissance, je ne manquerai pas de vous en tenir informés   et de vous préciser le mode opératoire applicable pour l’accès aux droits aux prestations. 

J’ai demandé à Frédéric Marinacce de coordonner l’ensemble du dispositif de gestion lié à l’implication de la Branche dans l’accueil des réfugiés.

Je vous remercie de faire remonter à la Dpfas (Mariette Daval, mariette.daval@cnaf.fr et Mariana Petit, mariana.petit@cnaf.fr) les difficultés rencontrées dans l’application de ces directives.
Attachant une importance toute particulière à votre mobilisation, je vous prie de croire, Madame, Monsieur le directeur, Madame, Monsieur l’agent comptable, à l’assurance de ma considération distinguée. 
Daniel Lenoir
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